
CONSEIL MUNICIPAL 

 

Séance du 23 juin 2015  

à 20 heures  

à la salle du Conseil Municipal  
 

 
 

ORDRE DU JOUR 

 
Au regard des avis formulés par la commission des affaires scolaires, le conseil municipal sera amené 
à se prononcer sur les 10 points suivants : 
 

1-  LE  COUT  DE  RE VIE NT  D ’U N E NFANT DE  L ’ECOLE  PU BLI QUE A.  JAC QU AR D  PO UR L ’ANNEE 

C IVILE   

2-  LA F I X ATI ON DE  L A  P AR TI C IPATIO N COMMU NALE  AU X  DEPE NSE S DE  FO NCT I O NNEME NT  DE  

L ’ECOLE  ST  JO SEP H AU  T I TRE  DE  L ’ANNEE C I VILE  2015. 

3-  LA P AR TIC I PATIO N DE S  CO MMUNE S EXTE RIEU RE S  AU X DEPE NSES DE  FO NC TIO N NEMENT DE  

L ’ECOLE  PUBL IQUE  

4-  LA F I XATIO N DU T AR IF  D U  RE ST AU RANT SCOL AI RE  P OUR L ’ANNEE  2015/2016. 

5-  PRI NCI PE  DE  LA  P AR TIC I PATIO N DES  COMMU NES AU X CO UT  SO C I AL  DU REST AUR ANT  

SCOL AI RE  

6-  LA PAR TIC I PATIO N AUX FR A I S DE  REP AS POU R L ES  ENFANT S SCOL ARI SE S  EN CLASSE  

SPECI AL I SEE  A L ’EX TERIE U R  

7-  TARI FS DE  L A G ARDE RIE  P ERI SCOL AIRE  POU R L A  RE NT REE  2015/2016 

8-  TARI FS DE  L ’AI DE  AU X DE VOI RS  POU R L ’ANNEE  2015/2016 

9-  PAR TIC IP ATI ON COMMUNA LE  A L ’AC HAT DE  FOU RNI TURE S  SCOL AI RE S  

10-  SUB VE NTI ON COMMUNAL E  A C ARAC TERE  SOC IAL  L IEE  AU X AC TI VITE S SCOL AI RES  POU R  

L ’ANNEE SCOL AI RE  2015/2016 

 
11-  FOND S DE  PERE QU ATIO N DES  RE SSOU RCES  I NTE R CO MMUNALES  ET  COMM UN ALES (FPIC)  

Le Président de la Communauté de Communes a sollicité le Conseil municipal pour que celui-
ci se positionne sur la question de l’attribution du FPIC. Il propose la conservation intégrale du fonds 
pour le financement des investissements intercommunaux. La Part pour la Commune de Sérent s’élève 
à un montant de 50 425 € (Montant global de 476 406 € dont 150736 € de dotation intercommunale 
et 325671 de dotations communales) 
 

12-  DECIS IONS MO DI FIC ATI V E S  

Le conseil sera invité à prononcer à des ajustements budgétaires pour le budget principal, les 
budgets annexes assainissement, locaux commerciaux et pôle de services. 

 
13-  ARRET DU DO SSIER DE  RE VI SIO N A LLEGEE  I NTEG RANT L ’E V ALU ATI ON E NVIR O NNE ME NT ALE  

Dans le cadre du projet d’extension de la carrière de la petite Haie, le conseil est appelé à 
arrêter le dossier de révision allégée. Il conviendra ultérieurement de fixer une date de rencontre avec 
les personnes publiques associées et de réaliser une enquête publique. Cette enquête sera jumelée 
avec celle portant sur la modification du règlement du PLU. 



 
14-  AFFAIRE S FO NCIERE S  

Le conseil sera invité à se prononcer sur les prix d’acquisition  de portions de chemins en vue 
de régulariser l’emprise foncière. Sur proposition de la commission voirie, il sera également amené à 
se positionner sur des demandes de particuliers (la Ville Guého, la Boire).  

 
15-   PROJET S  DE  CE SSIO N DE  CELL ULES  DANS LE  POLE  DE  SER VICE S ,  DELEGATIO N 

D ’ATT RI BUT ION D U CO NSE IL   AU  MAI RE  PO UR  L ’AU TORI SE R A FI XER  LE  P RI X DE  VENTE  ET  

A FI NALI SER   

M. le Maire fait part à l’assemblée du souhait de certains locataires de faire l’acquisition de leur cellule 
commerciale. Compte tenu du contexte bancaire favorable, des cessions à court terme pourraient être 
envisagées. En conséquence le conseil est invité à déléguer au Maire le soin de fixer le prix de cession 
des dites cellules étant entendu qu’une consultation des services des domaines est obligatoire et de 
l’autoriser à finaliser ces ventes. 
 

16-  AMENAGEME NT  DU  CLO S DU VER GER  :  VAL ID ATIO N DU PRO JET  

Suite à la réunion avec les habitants du Clos du verger, il est proposé d’entériner le projet 
d’aménagement et de lancer la consultation des entreprises. 
 

17-  COLLABO R ATIO N AVEC LE  CDG  DU MOR BIH AN PO UR L A MEDEC INE  PRO FE SS IONNELLE  ET  

PREVE NTI VE  

Les services de l’AMIEM se désengageant de son activité, le Centre de Gestion propose 
d’assurer la mission de médecine professionnelle et préventive. Il a dès à présent engagé les 
démarches pour assumer cette compétence. Les Communes ont obligation d’assurer ce service dont 
la mission est d’éviter toute altération de l’état de santé des agents du fait de leur travail. 
 
 

18-  AFFAIRE S DI VER SE S  

- Questions intercommunales 

- Travaux en cours 

- questions diverses 
---------------------------------------- 

 


